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LOI  ponant  ^ue  les  percepteurs  enverront  au  receveur  de  la- 
gence  de  I enregistrement  ^ lavis  et  la  mention  de  la  somme  due 
pour  les  contributions  des  biens  appartenant  a la  République, 

Du  i3  Messidor  l’an  deuxième  de  la  République  française  , une  et  indivisible. 

Ti  A Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport  du  comité 
des  finances  J décrète  , 

article  premier. 

Les  percepteurs  des  contributions  enVerront-  l’avis  et  la  mention  de  la  somme 
dûe  pour  les  contributions  des  biens  appartenant  à la  République,  au  receveur 
de54’agencc  de  l’enregistrement,  qui  certifiera  que  la  nation  est  en  possession 
de  ces  biens. 

II.  Ces  certificàts , visés  par  les  municipalités  et  par  les  directoires  de  dis- 
trict seront  reçus  comme  comptant  par  les  percepteurs,  les  receveurs  de 
district  et  la  trésorerie  nationale.  , . 

ni.  Lorsque  la  contribution  portera  sur  des  biens  séquestrés  ou  confisqués, 
le  receveur  de  l’agence  se  chargera  en  recette  sur  son  compte  général  ^ de  la 
somme  portée  aux  certificats,  et  il  en  portera  le  montant  en  dépense  au  compte 
du  séquestre  desdits  biens. 

IV.  Aucune  remise  ni  taxation  ne  sera  allouée  aux  receveurs  ou  percepteurs 

sur  ces  recettes  fictives.  - 

V.  Les  administrateurs  de  département  et  de  district  et  les  municipalités 
qui  auront  à réclamer  le  paiement  des  sous  additionnels  imposés  sur  lesdits 
biens  , en  feront  certifier  l’état  et  le  montant  par  l’agence  de  l’enregistrement  \ 
ils  l’adresseront  aux  directoires  de  département , qui  en  feront  passer  un  état 
général  à la  commission  des  revenus  nationaux , qui  en  ordonnera  le  paiement 
dans  les  caisses  de  district. 

isé  par  V inspecteur.  Signé  S.  E..  Mokkel. 

Collationné  à l’original  J par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Convention  nationale.  A 
Paris  , le  14  Messidor  , an  sècorid  de  la  République  , une  et  indivisible.  Beéaud  , 
ex-président  ; CAMSACti-ÉS  et  Michavv  , secrétaires. 
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i^.LOI  jjonqnt  que  les  drapeaux  pris  a Ypres,  seront  suspendus 
D.  68.  à la  voûte  de  la  salle  de  la  liberté  ; et  que  les  bâtimens 
connus  sous  le  nom  de  barrières  de  Paris,  sont  érigés  en 
'monumeris  publics. 

Du  i3  Méâ&idor  au'll  4e  la  République  frattçaîse,  uue  et  îndivîsibté. 

La  Convention  nationale  décrète  : 

Article  PREMIER. 

Les  drapeaux  pris  à Ypres  sur  les  brigands  coalisés,  seront  suspendus  à la 
voûte  de  la  liberté , comme  un  trophée  du  courage  des  républicains. 

II.  Marc  Ançogne,  soldat  du  premier  bataillon  du  soixante-onzième  régi- 

ment d’infanterie  , recevra  les  honneurs  de  la  séance  et  l’accolade  fraternelle 
du  président  de  la  Convention.  ^ 

Son  nom  et  son  action  seront  inscrits  honorablement  dans  le  procès- ver- 
val  de  la  séance , et  insérés  au  bulletin  de  la  Convention. 

III.  Le  comité  de  salut  public  est  autorisé  à récompenser  l’action  de  Marc 
Ancogne;  il  est  chargé  de  présenter,  dans  le  plus  court  délai,  un  nouveau 
mode  d’avancement  qui  puisse  donner  au  gouvernement  le  moyen  de  récom- 
penser les  actions  de  courage  et  de  bravoure. 

IV.  Les  bâtimens  nationaux  désignés  vulgairement  sous  le  nom  de  barrières 
de  Paris  , seront  érigés  en  monumens  publics  j les  diverses  époques  île  la 
révolution  et  les  victoires  remportées  par  les  armées  de  la  République  sur  les 
tyrans , y seront  gravées  incessamment  en  caractères  de  bronze. 

V.  Le  comité  de  salut  public  est  autorisé  à prendre  toutes  les  mesures  pour 
la  prompte  exécution  du  présent  décret , en  invitant  les  gens  de  lettres  et  les 
artistes  a concourir  à cette  décoration  civique , et  à former  les  inscriptions. 

J^isé  par  V inspecteur.  Signé  S.  E.  ^Moïhk'el. 

GollationQé  à l’original  par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Conven- 
tion nationale.  A Paris  , le  14  Messidor  , an  second  de  la  République 
française.  Signé  BbèarD)  ex-président  y'BQVSiK^  et  Baiiz  , secrétaires. 


LOI  qui  ordonne  le  versement  à la  trésorerie  nationale  , dei  ^ ^ 
fonds  provenant  de  la  vente  des  quarts  de  réserve  des  bois  P-  ^9- 
appartenant  aux  communes* 

Du  i3  Mes«idor  an  II  de  la  RépubKque  française.,  une  et  indivisible. 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  dn  comité  des 
finances , décrète  ; 

Article  premier. 


Les  commissaires  de  la  trésorerie  veilleront  à ce  que  les  receveurs  de  dis- 
tric  versent,  sans  délai,  à, la  trésorerie  nationale  tous  les  fonds  provenant  de 
la  vente  des  quarts  de  réserve  des  bois  appartenant  aux  communes. 

II.  Ils  feront  déposer  ces  fonds  dans  la  caisse  des  dépôts  et  consignations , 
pour  être  employés,  au  fur  et  à mesure  des  besoins,  au  paiement  des  dépenses 
légalement  autorisées,  qui  seront  ordonnées  sur  lesdits  fonds,  et  jusqu’à  con- 
currence des  sommes  déposées , saul  la  déduction  du  droit  de  garde. 

III.  Les  paiemens  de  ces  dépenses  seront  faits  parles  receveurs  de  district j 
les  commissaires  de  la  trésorerie  veilleront  à ce  que  les  caisses  soient  suffisam- 
ment garnies,,  pour  les  acquitter  lors  des  besoins. 

Visé  par  V inspecteur.  Signé  S.  E.  Monnel. 

Collationné  à l’original,  par  nom  président  et  secrétaires  dé  la  Conventicni  nationale. 

A Paris,  le  14  Messidor , an  second  de  la  Républi^e  française  une  et  indivisible. 

Signé  BaéARP  , tx^résïdent  ; CaMBACERSS  et  Michaüd  , secrétaires. 


LOI  qui  assujétit  au  paiement  du  droit  proportionnel  les  do-  B.  N.®  i6. 
maines  nationaux  vendus  qui  se  trouveraient  dans  une  suc-  D.  71. 
cession  , donation , etc,  ' ' ' 

Du  13  Messidor,  l’an  deuxième  de  la  République  française , une  et  indivisible 

La  Convention  nationale , après  avoir  entendu  k rapport  du  comité  des 
finances  , décrète 

■*'  . 1 . . 
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Article  premier. 

Les  domaines  nationaux  vendus  qui  se  trouvent  dans  une  succession  , do- 
nation, kgs  > seront  assLijétis  au  paiement  du  droit  proportionnel,  conformé- 
ment à la  loi  du  y décembre  175)0,  et  au  tarif  y annexé. 

II.  Les  ventes  , reventes  et  autres  cessions  de  ces  biens  recueillis  a titre  de 
succession  , donation , donneront  pareillement  ouverture  au  droit  proportion- 
nel de  l’enregistrement , conformément  à la  même  loi. 

V~ise  par  V inspecteur.  Signé  S.  E.  Monnel. 

Collationné  à l’original , par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Convention  nationale.  A 
Paris,  If  14  Messidor,  an  second  de  la  République  française , une  et  indivisible , Signé 
Bréard  , ex-président  ,•  Cambacérès  et  Michaud  , secrétaires. 


Du  ai  Messidor. 

La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  d’un  membre,  décrète:  que 
B.  N.®  les  termes  seront  assujétis  et  donneront , insérés  dans  les  articles  P*”,  et  II  du 

D.  5»!.  décret  du  13  Messidor,  relatif  au  paiement  du  droit  proportionnel  résultant  de 

la  vente  des  domaines  nationaux , seront  remplacés  par  ceux-ci  : continueront 
CL  être  assujétis  i et  continueront  de  donner 

Autorise  le  comité  des  décrets  a faire  la  vérification  tant  sur  les  minutes 
que  les  expéditions  dudit  décret  qui  auraient  été  délivrées. 

V^isé  par  V inspecteur.  Signé  Bouillerot. 

Collationné  à l’original,  par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Convention  nationale.  A 
Paris,  le  23  Messidor,  an  second  la  République  française,  une  et  indivisible.  Signé 
Ldïjis  (du  Bas-Rhin)  président;  Bordas  et  A.  y secrétaires. 


A Paris,  de  rimprimerie  du  Dépôt  des  Lois,  Place  du  CarrouseL 


